
 

Rapport bisannuel de la France 

A.  Informations générales 

Partie FRANCE 
Période couverte par ce rapport: 1er janvier 2003 au 31 décembre 2004 
Service préparant le rapport Organe de gestion national 
Services, organisations ou personnes y ayant 
contribué 

Bureau des échanges internationaux 
d’espèces menacées 
Muséum national d’histoire naturelle 
Office central de lutte contre les atteintes à 
l’environnement et à la santé publique 
Direction générale des douanes 
Office national de la chasse et de la faune 
sauvage 

B.  Mesures législatives et réglementaires 

1 Des informations sur la législation CITES ont-elles déjà été 
fournies dans le cadre du projet sur les législations 
nationales?  
Si oui, passer à la question 5. 
La métropole et les 4 départements d’outre-mer, ainsi que 
les îles de Saint Martin et Saint Barthélémy, appliquent la 
CITES via le règlement (CE) n° 338/97 du Conseil du 9 
décembre 1996. L’arrêté ministériel du 30 juin 1998 (JORF 
du 09/08/1998) fixant les modalités d’application de ce 
règlement communautaire est également applicable à 
Mayotte, Saint Pierre et Miquelon, les Terres australes et 
Antarctiques Françaises, les Îles Éparses et Clipperton. 

Oui (complètement) 
Oui (partiellement) 
Pas d’information 

X 

2 Si une législation CITES a été planifiée, préparée ou adoptée, veuillez indiquer: 
 le titre de la législation: où elle en est:   
 Brève description du contenu:   
3 Existe-t-il une législation adoptée, disponible dans une des 

langues de travail de la Convention? 
 

Oui (UE) 
Non  
Pas d’information 

X 

4 Si oui, veuillez joindre une copie du texte législatif 
complet ou des dispositions législatives publiées au 
journal officiel. 

législation jointe  
fournie antérieurement  
non disponible, sera 
envoyée ultérieurement 
ne concerne que la 
Polynésie française, la 
Nouvelle Calédonie et 
Wallis & Futuna 

X 
X  
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Quelles sont parmi les questions suivantes celles qui sont traitées 
par des mesures internes plus strictes adoptées pour des espèces 
CITES (conformément à l’Article XIV de la Convention)? Cochez 
les cases applicables 

 

 Sous conditions: Interdiction complète: 

Question Oui Non Pas d’information Oui Non Pas 
d’information 

Commerce X       
Prélèvement    X    

Possession X       
Transport X       
Autre (à 
préciser) 

      

5 

Autres commentaires : les interdictions (prélèvement, transport, commerce) ne portent 
que sur les espèces protégées par la réglementation française du fait qu’elle sont 
représentées à l’état naturel dans notre pays (métropole et territoires d’Outre-mer). Ces 
espèces peuvent être CITES (ex : loup, ours, perroquets guyanais, rapaces) ou non 
CITES.  
La possession d’animaux vivants des espèces rares, dangeureuses ou protégées au 
niveau national est réservée aux seuls établissements agréés à cette fin. 
Pour les espèces inscrites à l’annexe A du règlement CE n° 338/97 du Conseil du 
09/12/1996, le commerce des spécimens est subordonné à l’obtention préalable d’un 
certificat intracommunautaire, de même que la circulation de certains spécimens 
vivants. 
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Quels sont les résultats de tout examen ou évaluation de l’efficacité 
de la législation CITES pour les éléments suivants? Cochez les cases 
applicables 

 

Eléments Adéquate En partie 
inadéquate Inadéquate Pas 

d’information
Compétences des organes 
CITES  

    

Clarté des obligations légales      
Maîtrise du commerce CITES      
Cohérence avec la politique de 
gestion et d’utilisation des 
espèces sauvages 

    

Couverture par la loi de tous 
les types d’infraction 

    

Couverture par la loi de tous 
les types de sanction 

    

Application des 
réglementations 

    

Cohérence interne de la 
législation 

    

Autre (veuillez préciser)     

6 

Veuillez fournir les détails disponibles: la législation nationale n’a pas été officiellement 
examinée ou évaluée. 

7 Si aucun examen ou évaluation n’a eu lieu, y en a-t-il un 
planifié pour la prochaine période de rapport? 

 Oui 
Non 
Pas d’information

X

 Veuillez donner les précisions disponibles:    
Y a-t-il eu un examen de la législation sur les sujets suivants 
pour ce qui est de l’application de la Convention? Cochez 
toutes les cases applicables 

 

Sujet  Oui Non Pas 
d’information 

Accès aux ressources naturelles ou propriété des 
ressources 

  X 

Prélèvement  X   
Transport des spécimens vivants   X 
Manutention des spécimens vivants et installations les 
abritant  

  X 

8 

Veuillez fournir les détails disponibles : certains textes nationaux découlent de directives 
communautaires  

9 Veuillez fournir des indications sur toute mesure supplémentaire prise: 
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C.  Mesures pour le respect de la Convention et la lutte contre la fraude 

  Oui Non Pas 
d’information 

1 Y a-t-il eu des opérations telles que celles indiquées ci-dessous?  

 Examen des rapports et d’autres informations fournies 
par les négociants et les producteurs 

X   

Inspections de négociants, de producteurs, de marchés X   

Contrôles aux frontières X   

 

Autres (veuillez préciser)    

2 Des mesures administratives (amendes, interdictions, 
suspensions, etc.) ont-elles été imposées pour des 
violations de la CITES? 

X   

3 Si oui, veuillez indiquer combien et pour quels types de violations et joindre les détails 
disponibles. Information non disponible 

4 Y a-t-il eu des saisies, confiscations ou séquestres 
importants de spécimens CITES? 

X   

5 Si des informations sont disponibles: 

                 Saisies/confiscations importantes 

                 Total des saisies/confiscations 

Veuillez les indiquer si possible par groupe d’espèces 
ou joindre des indications. 

Nombre 

ONCFS : 

50 spécimens saisis en 
2003 et 241 en 2004 (cf 
liste jointe) 

Douanes :  

2003 : 554 animaux 
vivants, 327 animaux 
naturalisés, 551 pièces 
d’ivoire brut ou travaillé 
(163 kg), 2602 coquillages 
et coraux et 2411 
spécimens autres (dont 120 
kg de caviar). 

2004 : 585 animaux 
vivants, 35 animaux 
naturalisés, 412 pièces 
d’ivoire brut ou travaillé 
(309 kg), 1895 coquillages 
et coraux et 2937 
spécimens autres (dont 428 
kg de caviar). 

6 Y a-t-il eu des poursuites pénales pour violation 
importante de la CITES? 

X   

7 Si oui, combien et pour quels types de violation? Veuillez joindre les détails. 

Résultat statistique GENDARMERIE NATIONALE 2004 joint en annexe 
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8 Y a-t-il eu d’autres actions en justice pour violation de 
la CITES? 

  X 

9 Si oui, pour quelles violations et avec quels résultats? Veuillez joindre les détails en 
annexe. 

10 Que deviennent habituellement les spécimens confisqués? Cochez si applicable

 – Retour au pays d’exportation  X

 – Zoos ou jardins botaniques publics  X

 – Centres de sauvetage désignés   X

 – Installations privées approuvées  X

 – Euthanasie   

 – Autre (veuillez spécifier)  Destruction des spécimens 
morts ou remise à des musées ou remise aux services de 
contrôle pour les formations des agents 

 X 

 Commentaires:   

11 Des informations détaillées ont-elles été communiquées au 
Secrétariat concernant des affaires importantes de 
commerce illicite (par écomessage ou un autre moyen), ou 
des informations sur des négociants illicites reconnus 
coupables et sur des récidivistes? 

Oui  

Non 

Non applicable 

Pas d’information 

 

 

 

X

  

 Commentaires: Information non disponible    

12 Y a-t-il eu des activités de lutte contre la fraude menées en 
coopération avec d’autres pays? 

(échange de renseignements, appui technique, assistance 
pour enquête, opération conjointe, etc.)? 

Oui 

Non 

Pas d’information 

 

 

X 

13 Si oui, veuillez les indiquer brièvement:   

14 Des incitations ont-elles été proposées aux populations 
locales pour qu’elles contribuent à l’application de la 
législation CITES, avec pour effet d’entraîner, par exemple, 
des arrestations et la condamnation des contrevenants? 

Oui  

Non 

Pas d’information 

 

 

X 

15 Si oui, veuillez indiquer lesquelles:   

16 Y a-t-il eu un examen ou une évaluation de la lutte contre 
la fraude liée à la CITES? 

Oui  

Non 

Non applicable 

Pas d’information 

 

 

 

X

 Commentaires:   

17 Veuillez fournir des indications sur toute mesure supplémentaire prise: 
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D.  Mesures administratives 

D1 Organe de gestion (OG) 

1 Y a-t-il eu des changements dans l’OG désigné ou dans ses 
coordonnées, n’ayant pas encore été consignés dans le 
Répertoire CITES? 

Oui  
Non  
Pas d’information 

 
X

 
2 Si oui, veuillez indiquer ici ces changements:   
3 S’il y a plus d’un OG dans votre pays, un OG principal a-t-il 

été désigné? 
Oui  
Non  
Pas d’information 

X
 
 

4 Si oui, veuillez indiquer son nom Ministère de l'écologie et du développement durable  
       Direction de la nature et des paysages 
       Bureau des échanges internationaux d'espèces menacées 
et s’il figure comme principal OG dans le Répertoire CITES.  oui 

5 Quel est l’effectif de chaque OG?    
Variable selon les régions 

  

6 Pouvez-vous estimer le pourcentage de temps qu’il 
consacre aux questions CITES? 
 
Si oui, veuillez faire une estimation: variable selon le 
nombre de dossiers. Entre 5 % et 100 % du temps, selon 
les régions 

Oui  
Non 
Pas d’information  

 
 
 

7 Quelles sont les compétences du personnel des OG? Cochez si applicable
 – Administration  X 
 – Biologie   
 – Economie/commerce   
 – Loi/politiques   
 – Autre (veuillez spécifier) : font partie du service nature des 

directions régionales de l’environnement (qui sont les 
administrations déconcentrées du ministère de l’écologie et du 
développement durable) 

  X 

 – Pas d’information   
8 Les OG ont-ils entrepris ou appuyé des activités de 

recherche sur des espèces ou des questions techniques 
CITES (étiquetage, marquage, identification d’espèces, 
etc.) non couvertes par D2 (8) et D2 (9)? 

Oui 
Non 
Pas d’information  

 
X

 

9 Si oui, veuillez indiquer les espèces et le type de recherche. 
 

10 Veuillez fournir des indications sur toute mesure supplémentaire prise: 
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D2 Autorité scientifique (AS) 

1 Y a-t-il eu des changements dans l’AS désignée ou dans 
ses coordonnées, n’ayant pas encore été consignés dans le 
Répertoire CITES? 

Oui  
Non  
Pas d’information 

 
X

 
2 Si oui, veuillez indiquer ici ces changements:   
3 L'autorité scientifique désignée est-elle indépendante de 

l’organe de gestion? 
 

Oui  
Non  
Pas d’information 

X
 
 

4 Quelle est la structure des AS? Cochez si applicable
 – Institution gouvernementale    
 – Institution académique ou de recherche  X 
 – Commission permanente    
 – Groupe d’individus ayant certaines connaissances   
 – Autre (veuillez spécifier):   
5 Quel est l’effectif de chaque AS pour les questions CITES? 12 personnes  
6 Pouvez-vous estimer le pourcentage de temps qu’il 

consacre aux questions CITES? 
 
Si oui, veuillez faire une estimation : entre 10 % et 60 % 
de leur temps, selon les champs de compétence 

Oui  
Non 
Pas d’information  

X
 
 

7 Quelles sont les compétences du personnel des AS? Cochez si applicable
 – Botanique  X 
 – Ecologie  X 
 – Pêcheries   
 – Foresterie   
 – Protection animale  X 
 – Zoologie  X 
 – Autre (veuillez préciser) : droit de l’environnement  X 
 – Pas d’information   
8 Des activités de recherche ont-elles été menées par les AS 

sur des espèces CITES? 
Oui 
Non 
Pas d’information 

X
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9 Si oui, veuillez indiquer les espèces et le type de recherche 
 Espèce Population Répartition 

géographique Prélèvement Commerce 
licite 

Commerce 
illicite 

Autre 
(préciser) 

 1 Reptiles Togo, Bénin     
 2 Scor-

pions 
Togo, Bénin     

 3       
 etc.       
  Pas d’information 

10 Des propositions de projets de recherche scientifique ont-
elles été soumises au Secrétariat au titre de la résolution 
Conf. 12.2? 

Oui 
Non 
Pas d’information 

X

11 Veuillez fournir des indications sur toute mesure supplémentaire prise: 
 

 
D3 Autorités chargées de la lutte contre la fraude 

1 Les autorités désignées pour recevoir des informations 
confidentielles sur la lutte contre la fraude dans le cadre 
de la CITES ont-elles été indiquées au Secrétariat? 

Oui  

Non  

Pas d’information 

X

2 Si non, veuillez les désigner ici 
(avec l’adresse, le téléphone, le fax et le courriel): 

  

3 Y a-il un service spécialisé dans la lutte contre la fraude 
CITES (dans le département chargé des espèces 
sauvages, les douanes, la police, l’appareil judiciaire, 
etc.)? 

Oui  

Non  

A l’étude 

Pas d’information 

X

4 Si oui, veuillez indiquer le principal organisme chargé de la 
lutte contre la fraude: il existe une brigade spécialisée 
CITES au sein de l’Office national de la chasse et de la 
faune sauvage (ONCFS), mais la majorité des contrôles 
sont effectués par les douanes (en frontière et sur le 
territoire national). Chacune des 3 600 brigades de 
gendarmerie est habilitées à procéder à ces contrôles, à 
relever des infractions et à effectuer des saisies sur 
l'ensemble du territoire national. 

  

5 Veuillez fournir des indications sur toute mesure supplémentaire prise: 

Depuis juin 2004, l'Office central de lutte contre les atteintes à l’environnement et à la 
santé publique (OCLAESP) a été créé afin de constater les infractions (si l'importance 
le justifie), d'animer et de coordonner l'action des services répressifs sur le plan 
national (police – gendarmerie – douanes), de les assister, de centraliser l’information 
et d'en assurer la diffusion à l'ensemble des services, d'observer et d'étudier les 
comportements les plus caractéristiques des auteurs et complices et de participer à 
des actions de formation et d'information. 
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D4 Communication; gestion et échange des informations  

1 Quelles sont les informations CITES ayant été informatisées? Cochez si applicable

 – Suivi et rapport sur les données sur le commerce licite  X

 – Suivi et rapport sur les données sur le commerce illicite    

 – Délivrance des permis  X

 – Aucune   

 – Autres (veuillez préciser):   

2 Les autorités suivantes ont-elles accès à Internet? Cochez si applicable

 

Autorité 

O
ui

, 
ac

cè
s 

co
nt

in
u 

et
 s

an
s 

re
st

ric
tio

n 
 

O
ui

, 
m

ai
s 

se
ul

em
en

t 
pa

r 
té

lé
ph

on
e 

 

O
ui

, 
m

ai
s 

se
ul

em
en

t 
pa

r 
l’i

nt
er

m
éd

ia
ire

 d
’u

n 
au

tr
e 

se
rv

ic
e 

S
eu

le
m

en
t 

ce
rt

ai
ns

 
se

rv
ic

es
  

N
on

, 
au

cu
ne

 

Veuillez, s’il y a lieu, 
donner des précisions 

 Organe de 
gestion  

X       

 Autorité 
scientifique  

X       

 Autorité de lutte 
contre la fraude 

X       

3 Y a-t-il un système d’information électronique donnant des 
informations sur les espèces CITES? 

Oui 

Non 

Pas d’information 

X

4 Si oui, donne-il des informations sur: Cochez si applicable

 – la législation (nationale, régionale ou internationale)?   X

 – la conservation (nationale, régionale ou internationale)?  

 – autre (veuillez préciser)?  

5 Est-il disponible par Internet? 

 

Oui  

Non  

Non applicable 

Pas d’information 

X

 Veuillez indiquer l’URL: 
http://cites.ecologie.gouv.fr/v1/pages/cites.asp  

  

6 Les autorités mentionnées ont-elles accès aux publications 
suivantes? Cochez si applicable 

 
Publications Organe de 

gestion 
Autorité 

scientifique 

Autorité de 
lutte contre la 

fraude 
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 Liste des espèces CITES 2003 (livre) X X ?

 Liste des espèces CITES 2003 et 
Annexes et réserves CITES annotées 
(CD-ROM) 

 X ? 

 Manuel d’identification   X X

 Guide CITES   X ?

7 Si non, quels ont été les problèmes rencontrés pour accéder à ces informations? 

Les informations relatives aux espèces CITES et au guide CITES sont disponibles via 
Internet 

8 Des autorités chargées de la lutte contre la fraude ont-elles 
soumis à l’organe de gestion des rapports sur: 

Cochez si applicable

 – la mortalité pendant le transport?  

 – les saisies et les confiscations?  X

 – des écarts entre le nombre d’articles figurant sur les permis et le  
 nombre d’articles effectivement commercialisés? 

 

 Commentaires: les informations relatives à la mortalité en cours de 
transport et aux écarts entre le nombre de spécimens figurant sur 
les permis / certificats et le nombre de spécimens réellement 
importés / (ré)exportés doivent normalement être portées par les 
douanes sur les documents CITES, mais ces informations ne sont 
pas toujours renseignées sur ces documents. L’information est 
donc partielle 

  

9 Y a-t-il un site Internet du gouvernement donnant des 
informations sur la CITES et les obligations qui en découlent? 

Oui  

Non  

Pas d’information

X

 Si oui, veuillez indiquer l’URL: http://www.douane.gouv.fr/   

10 Des autorités CITES ont-elles participé aux activités suivantes 
pour un plus large accès du public à la Convention et une 
meilleure compréhension des obligations qui en découlent? 

Cochez si applicable

 – Communiqués de presse / conférences de presse   

 – Articles de journaux, interventions à la radio/à la télévision   

 – Brochures, fascicules  X

 – Présentations   

 – Expositions    

 – Information aux frontières    

 – Ligne téléphonique spéciale   X

 – Autre (veuillez préciser)   

 Veuillez joindre une copie de ces éléments. 

Brochure téléchargeable à l’adresse :  
http://www.douane.gouv.fr/pdf/documentation/washingto
n.pdf  
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11 Veuillez fournir des indications sur toute mesure supplémentaire prise: 

 

 
D5 Procédures en matière de permis et d’enregistrement  

1 Des changements dans le formulaire de permis, dans les cadres 
désignés pour signer les permis/certificats CITES, ou dans les 
signatures, ont-ils été signalés au Secrétariat?  
 
Si non, veuillez donner des précisions sur: 

Oui  
Non 
Non applicable  
Pas d’information

X

 les changements dans le formulaire de permis:   
 les changements dans les cadres désignés et les signatures:   
2 Votre pays a-t-il élaboré des procédures écrites 

pour ce qui suit? 
Cochez si applicable 

  Oui Non Pas d’information 
 Délivrance/acceptation des permis X   
 Enregistrement des négociants   X  
 Enregistrement des producteurs   X  

Combien de documents CITES ont-ils été délivrés et rejetés dans la période de deux 
ans?  
(Notez que dans les rapports annuels, certaines Parties enregistrent le commerce 
effectif. Cette question se réfère aux documents délivrés). 

Année 2003 Importation ou 
introduction 

en provenance 
de la mer 

Expor-
tation 

Réexpor-
tation Autre Commentaires 

Nombre de documents 
délivrés: 14 197 778 20 051 1258 

Nombre de demandes 
rejetées en raison de 
graves omissions ou 
d’informations 
erronées? 

Information 
non 
disponible 

   

La colonne 
« autres » se réfère 
aux certificats 
intracomunautaires 
prévus par le 
règlement (CE) n° 
338/97 

 Année 2004 
Nombre de documents 
délivrés: 

Information 
non 
disponible 

    

3 

Nombre de demandes 
rejetées en raison de 
graves omissions ou 
d’informations 
erronées? 

Information 
non 
disponible 

   

 

4 Des documents CITES délivrés ont-ils par la suite été annulés et 
remplacés en raison de graves omissions ou d’informations 
erronées? 

Oui  
Non  
Pas 
d’information 

X
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5 Si oui, veuillez en indiquer les motifs.   
6 Veuillez indiquer les motifs du rejet de documents CITES émanant 

d’autres pays. 
Cochez si 
applicable 

 Motif Oui Non Pas d’information 
 Violation technique X   
 Suspicion de fraude X   
 Base insuffisante pour établir l’avis de commerce 

non préjudiciable 
 X  

 Base insuffisante pour établir la légalité de 
l’acquisition  

 X  

 Autre (veuillez préciser)    
7 Les quotas de prélèvement/d’exportation sont-ils des outils de 

gestion dans la procédure de délivrance des permis?  
Oui  
Non  
Pas 
d’information 

X

 Commentaires: la France n’est pas aire de répartition d’espèces 
CITES commercialisées 

  

8 Combien de fois l’autorité scientifique a-t-elle été priée de donner son opinion? 
En 2003 : environ 2500 
En 2004 : environ 3000 

9 L’OG perçoit-il des droits pour la délivrance des permis, 
l’enregistrement ou d’autres activités touchant à la CITES? 

Cochez si applicable

 – Délivrance de documents CITES  
 – Octroi de licences ou enregistrement des établissements 

produisant des espèces CITES 
 

 – Prélèvement d’espèces CITES  
 – Utilisation d’espèces CITES  
 – Affectation de quotas à des espèces CITES  
 – Importation d’espèces CITES  
 – Autre (veuillez préciser)  

10 Si oui, veuillez en indiquer le montant.   
11 Les recettes des droits sont-elles utilisées pour l’application de la 

CITES ou pour la conservation des espèces sauvages? 
Cochez si applicable 

 – Entièrement   

 – Partiellement   

 – Pas du tout   

 – Non pertinent   
 Commentaires:   

12 Veuillez fournir des indications sur toute mesure supplémentaire prise: 
 

 

 



 page 13 

D6 Renforcement des capacités 

1 Les activités suivantes ont-elles été entreprises pour améliorer 
l’efficacité de l’application de la CITES au niveau national? 

Cochez si applicable

 Augmentation du budget des 
activités  

 Amélioration des réseaux 
nationaux 

 

 Engagement de personnel  Achat d’équipements techniques pour la 
surveillance continue/la lutte contre la 
fraude 

 Elaboration d’outils 
d’application 

 Informatisation X 

 – Autres (veuillez préciser)  

2 Les autorités CITES ont-elles bénéficié des activités suivantes de renforcement des 
capacités assurées par des sources externes?  

  
Veuillez cocher les cases pour 
indiquer les groupes ciblés et les 
activités. 
 
 
 
Groupes ciblés  A

vi
s/

or
ie

nt
at

io
n 

fo
ur

ni
 

or
al

em
en

t 
ou

 p
ar

 é
cr

it 

A
ss

is
ta

nc
e 

te
ch

ni
qu

e 

A
ss

is
ta

nc
e 

fin
an

ci
èr

e 

Fo
rm

at
io

n 

A
ut

re
 (
à 

sp
éc

ifi
er

) 

 
 

Quelles étaient les 
sources externes? 

 Personnel de l’OG 
 X  

Secrétariat CITES 
Commission 
européenne 

 Personnel de l’AS     
 Personnel d’autorités de lutte contre 

la fraude     

 Négociants     
 ONG     
 Public     
 Autres (veuillez préciser)     
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3 Les autorités CITES ont-elles assuré les activités de renforcement des capacités 
suivantes?  

  
Veuillez cocher les cases pour 
indiquer les groupes ciblés et les 
activités. 
 
 
 
Groupes ciblés  A

vi
s/

or
ie

nt
at

io
n 

fo
ur

ni
 

or
al

em
en

t 
ou

 p
ar

 é
cr

it 

A
ss

is
ta

nc
e 

te
ch

ni
qu

e 
 

A
ss

is
ta

nc
e 

fin
an

ci
èr

e 
 

Fo
rm

at
io

n 

A
ut

re
s 

(à
 s

pé
ci

fie
r)
 

 
 
 

Détails 

 Personnel de l’OG  X X  X  

 Personnel de l’AS   X   

 Personnel d’autorités de lutte contre 
la fraude  

X   X 
 

 Négociants     X  
 ONG      
 Public     
 Autres parties/réunions 

internationales     

 Autres (veuillez préciser)     
4 Veuillez fournir des indications sur toute mesure supplémentaire prise: 

 

 
D7 Collaboration/ initiatives concertées  

1 Existe-t-il un comité sur la CITES interagences ou 
intersectoriel? 

Oui  

Non  

Pas d’information 

X

 

 

2 Si oui, quelles sont les agences représentées ? 

Autorité scientifique, ministères en charge des affaires 
étrangères, de l’agriculture, de la culture, des douanes, de 
l’artisanat, représentants des services de contrôle (office 
central de lutte contre les atteintes à l’environnement et à 
la santé publique - OCLAESP, office national de la chasse 
et de la faune sauvage - ONCFS) représentants des 
professionnels, ONG 

et à quelle fréquence les réunions ont-elles lieu?  

1 à 4 fois par an, selon l’actualité CITES 
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3 Si non, veuillez indiquer à quelle fréquence l’organe de gestion tient des réunions ou 
des consultations pour assurer la coordination entre les autorités CITES [autres OG, 
AS, douanes, police, autres)]: 

Ces réunions ont lieu, en plus du comité intersectoriel, autant que de besoin. Les OG 
régionaux reçoivent des instructions tous les mois 

  Par 
jour 

Par 
semaine Par mois Par an Aucune Pas 

d’information 
Autres 

(spécifier) 

 Réunions        

 Consultations        

4 Y a-t-il au niveau national un effort pour collaborer 
avec: 

Cochez si 
applicable 

Détails, si 
disponibles 

 Les agences pour le développement et le 
commerce  

  

 Les autorités provinciales, d’Etat ou territoriales X OG 
régionaux 

 Les autorités locales ou les collectivités X Collectivité
s d’Outre-
mer 

 Les populations indigènes   

 Les associations privées, commerciales ou autres   

 Les ONG X  

 Autres (veuillez préciser) X Les 
représen--
tants des 
secteurs 
profession-
nels 
concernés 

5 Existe-t-il des protocoles d’accord ou autres arrangements 
formels entre l’organe de gestion et les agences suivantes 
en vue d’une coopération institutionnelle touchant à la 
CITES? Cochez si applicable 

 Autorités scientifiques  X

 Douanes   

 Police   

 Autres autorités aux frontières (veuillez préciser)   

 Autres agences gouvernementales   

 Organismes du secteur privé   

 ONG   

 Autres (veuillez préciser)   
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6 Des fonctionnaires ont-ils participé à des activités 
régionales touchant à la CITES? 

Cochez si applicable

 Ateliers  X

 Réunions  X

 Autres (veuillez préciser)   

7 Une action a-t-elle été menée pour encourager des non-
Parties à adhérer à la Convention? 

 

Oui  

Non  

Pas d’information 

 

X

 

8 Si oui, lesquels et comment?   

9 Une assistance technique ou financière a-t-elle été fournie 
à un autre pays concernant la CITES? 

 

Oui  

Non  

Pas d’information 

 

X

 

10 Si oui, quel type d’assistance a-t-elle été fournie et à quels 
pays? 

  

11 Des données à inclure dans le Manuel d’identification 
CITES ont-elles été fournies?  

Oui  

Non  

Pas d’information 

 

X

 

12 Si oui, veuillez en faire une brève description.   

13 Des mesures ont-elles été prises pour coordonner les 
activités des autorités CITES nationales et celles d’autres 
accords multilatéraux sur l’environnement (conventions liées 
à la biodiversité, etc.) et pour réduire les doubles-emplois? 

Oui  

Non  

Pas d’information 

 

X

 

14 Si oui, veuillez en faire une brève description.   

15 Veuillez fournir des indications sur toute mesure supplémentaire prise: 

 

 

 
D8 Domaines pour une activité future 

1 Les activités suivantes sont-elles nécessaires pour améliorer l’efficacité de l’application 
de la CITES au niveau national et quel est leur rang de priorité? 

 Activité à rang de priorité: élevé moyen faible 
 Augmentation du budget des activités     
 Engagement de personnel  X   
 Elaboration d’outils d’application     
 Amélioration des réseaux nationaux  X   
 Achat d’équipements techniques pour la surveillance 

continue/ la lutte contre la fraude  
   

 Informatisation    
 Autres (veuillez préciser)    
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2 Des difficultés ont-elles été rencontrées dans l’application de 
certaines résolutions ou décisions adoptées par la Conférence 
des Parties? 

Oui 
Non 
Pas d’information

 
X

 
3 Si oui, lesquelles et quelle est la principale difficulté?   
4 Des contraintes au niveau de l’application de la Convention 

nécessitant une attention ou une assistance ont-elles surgi 
dans votre pays? 

Oui  
Non  
Pas d’information

 
X

 
5 Si oui, veuillez indiquer lesquelles et le type d’attention ou 

d’assistance requise. 
  

6 Des mesures, des procédures ou des mécanismes qui 
bénéficieraient d’un examen et/ou d’une simplification ont-ils 
été décelés dans la Convention? 

Oui  
Non  
Pas d’information

 
X

 
7 Si oui, veuillez en faire une brève description.   
8 Veuillez fournir des indications sur toute mesure supplémentaire prise: 

 
 

E.  Commentaires généraux 

Veuillez joindre tous autres commentaires, y compris au sujet de cette présentation. 

Merci d’avoir rempli ce formulaire. Veuillez inclure toutes les annexes demandées dans ce 
document. Elles sont rappelées ci-après: 

Partie A fournir   
B4 Copie du texte complet de la législation CITES Jointe 

Non disponible 
Non applicable X 

C3 Détail des violations et des mesures administratives 
imposées 

Joint  
Non disponible 
Non applicable  

X

C5 Détail des spécimens saisis, confisqués ou mis sous 
séquestre 

Joint 
Non disponible 
Non applicable  

X

C7 Détail des violations et résultat des poursuites Joint 
Non disponible 
Non applicable  

X

C9 Détail des violations et résultat des actions en justice Joint  
Non disponible 
Non applicable  

X

D4(10) Détails sur les brochures ou fascicules sur la CITES produits 
au plan national à des fins d’éducation ou de sensibilisation 
du public 
Commentaires 

Joint  
Non disponible 
Non applicable  

X




